
 

 

 

CSA F3SCT – 17 juin 2025 

Présent-es :  

- Stéphane Darré (conseiller prévention), Françoise Audevard (conseillère de 

prévention) 

- FSU (4) : Anne-Marie Daries, Sandra Roger, Sophie Manzato, Pauline Immery 

- Autres OS : SGEN-CDFD (4), FO (2), UNSA (2), CGT (1) 

 

◼ Bilans des actions RSST 
o Compte-rendu de visites et enquêtes. Ils sont rédigés et présentés en interne à la 

F3SCT. Les préconisations sont présentées en visite de restitution si acceptées par 

la structure; 

o Registre de Santé et Sécurité au Travail : fréquence des GT (9 par an); 

o Rapport de l’ISST;  

o Accidents de travail et maladies professionnelles; 

 

◼ Actrices et acteurs de la santé et sécurité au travail 
o Françoise Audevard (100%), Stéphane Darré (50%) avec d’autres missions; 5 

assitants de prévention dans le premier degré de circonscription (rédaction du 

PPMS unifié par la DSDEN, validation par la mairie et les collègues directeur-

rices);  

o 38 assistants de prévention dans le second degré (25 collèges, 13 lycées).  

 

◼ Activités des registres 
o Dans le DUER : 90 signalements dans le premier degré, 3 dans le second degré 

→ dont 26 risques extérieurs / 21 risques liés à l’état des bâtiments / 8 risques de 

chutes / 7 risques psychosociaux. 

 

o Dans le RSST : 193 signalements dans le premier degré, 60 dans le second degré 

→ dont 203 risques psychosociaux et seulement 226 observations visées et 

seulement 23 suites données / 12 risques liés à l’état des bâtiments / 7 risques de 

chutes.  

 

◼ Actions de prévention dans le département 
o 3 GT sur l’endométriose avec publication sur le bulletin départemental et le 

portail pédaogigique du document de synthèse réalisé par le GT 

 

◼ Compte-rendu  
o Baisse des visas et absence de réponse de l’administration. 

 



o La majorité des mentions RSST concerne le premier degré et notamment les 

risques psychosociaux (RPS). 

 

o 11 situations font état de violences physiques sur les adultes, relèvent donc de 

l’accident de service.  

 

o 2 situations font état d’une mise en danger de l’élève lui-même → intervention 

urgente de la hierarchie nécessaire car mise en cause de la responsabilité des 

enseignants en cas d’accident.  

 

o Surcharge de travail et surcharge mentale induites par l’absence de décharge 

des directeur-rices, refus de temps partiel, le non remplacement et la répartition 

des élèves dans les autres classes 

 

o Alerte sur le bâti (effondrement plafond suite à fuites, ...), la Formation Spécialisée 

demande qu’un courrier soit adressé au CD 

 

◼ Avis de la Formation Spécialisée du 27 mai 2025 
o Augmentation des remises en cause du professionnalisme des enseignants par 

les parents d’élève –> la FS demande que les personnels bénéficient en tant 

qu’agent de l’état du soutien effectif et de la confiance de la hiérarchie. 

 

o Visas du chef de service d’une mention du RSST concernant un accident de 

service → la FS demande que le chef de service indique au personnel concernaé 

la procédure de délcaration et laccompagne dans ses démarches. 

 

o Part majoritaire des mentions RSST concernant les élèves à comportements 

violents → la FS demande à ce que l’employeur, dans les plus brefs délais, mette 

tout en oeuvre, tout moyen suceptible d’assurer la préservation de la santé 

physique et mentale et de la sécurité des personnel.  

 

o Remplacement des personnels en cas d’absence prévisible → la FS demande 

que l’employeur prévoit les moyens en conséquence afin de réduire la charge 

de travail des enseignants présents générée par la répartition des élèves dans les 

autres classes.  

 

o Absence de décharge de direction → la FS demande une plannification 

annuelle des décharges. 

 

o La FS demande que le Document Unique d’Evaluation des Risques (DUER) soit 

effectif dans chaque établissement et transmis à la FS.  La FS demande que ce 

document soit mis à jour chaque année et intègre les RPS (Risques Psycho-

Sociaux). 

 

o La FS demande que la lettre de mission des APE et APC lui soit communiquée 

chaque année. 

 



o La FS demande que soit rappelée aux communes et com-com ayant la 

compétence scolaire l’obligation prévue par les textes de communiquer aux 

écoles le Diagnostic Technique Amiante (ATE). 

 

◼ VOTE A L’UNANIMITE POUR  


